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CODE D’ÉTHIQUE

Adopté par le conseil d’administration du

Conseil régional de l’environnement de l’Estrie
le 23 mai 2013
Ces dispositions respectent les règles d’éthique prévues 

aux articles 321 à 330 du Code civil du Québec.

Si les dispositions du présent code entrent en conflit d’intérêts 

avec les articles du code civil, ceux-ci auront préséance.
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Note : L’usage des termes masculins dans ce texte ne véhicule aucun préjudice à l’égard des personnes et n’a d’autre but que d’en alléger le contenu.

1. Définitions
CREE

désigne le Conseil régional de l'environnement de l’environnement

Conseil 
désigne toutes les personnes élues lors de l’assemblée
d’administration

générale annuelle du CREE

Administrateur

désigne toute personne élue sur le conseil d’administration du CREE

Membres du 
représente tous les employés permanents ou occasionnels
personnel
du CREE

Code
signifie le Code d’éthique des membres du conseil d’administration et du personnel du CREE

Intérêt
signifie ce qui importe, ce qui est utile, avantageux;

Règlement
désigne le Règlement sur l’éthique et la déontologie des administrateurs publics adopté par le Gouvernement du Québec et paru dans la Gazette officielle du Québec le 30 juin 1998, entré en vigueur le 1er septembre 1998;

Lien de parenté
liens suivants entre une personne et un employé du CREE : conjoint légal ou de fait, fils, fille, belle-fille, beau-fils, père, mère, beau-père, belle-mère, frère, sœur, beau-frère, belle-sœur, neveu, nièce ainsi que de tels liens avec le conjoint de fait de l’employé;

Népotisme
abus qu’une personne fait de sa fonction ou de son influence pour procurer des avantages ou des emplois aux personnes ayant un lien de parenté avec elle.

2. Objet et champ d’application
2.1 Objet

Le code a pour objet d’établir certaines règles d’éthique régissant les administrateurs du CREE, il :

· assure la confiance des membres à l’endroit du conseil d’administration;

· assure l’intégrité et l’impartialité des administrateurs;

· permet aux administrateurs d’exercer leur mandat et d’accomplir leurs fonctions avec confiance, indépendance et objectivité pour la meilleure réalisation possible de la mission du CREE dans l’esprit des politiques administratives adoptées par le conseil d’administration;

2.2 Champ d’application

Tout administrateur est assujetti aux règles du code d’éthique.

3. Devoirs et obligations des administrateurs

3.1
Respect de la mission et des objectifs du CREE

Dans le cadre de sa fonction, l’administrateur doit respecter la mission et les objectifs du CREE qui sont :
Objectif général

Le CREE est un organisme de concertation regroupant des intervenants en environnement de la région de l’Estrie dans le but de promouvoir la conservation et l’amélioration de l’environnement dans une optique de développement durable.

Objectifs particuliers

1. Plaque tournante
· Favoriser le regroupement et les échanges entre les organismes, les
institutions, les groupes et les individus voués à la protection et la mise
en valeur de l’environnement ;

· Encourager toute action menant à la concertation à quelque niveau que
ce soit.

2. Aide
· Aider dans leurs projets les personnes, groupes, organismes ou institutions
qui se préoccupent de l’environnement par de la formation, de l’information,
par le développement d’outils communautaires (banques de données, centre
de documentation, aide à la recherche de subventions et à la gestion
de projets), etc.

3. Interlocuteur
· Servir d’interlocuteur environnemental privilégié dans les relations entre l’Estrie
et les organismes suprarégionaux ;

· Faire des recommandations ou formuler des propositions sur l’adoption
de règlements ou de lois concernant l’environnement.

4. Guide
· Identifier des champs d’action prioritaires dans le domaine de l’environnement
en Estrie ;

· Proposer ou promouvoir des moyens d’action concertés et des stratégies en vue de solutionner les problèmes environnementaux.

3.2 Devoirs généraux

L’administrateur exerce sa fonction avec indépendance, intégrité et bonne foi dans le meilleur intérêt du CREE et pour la meilleure réalisation possible de sa mission. Il agit avec prudence, diligence, honnêteté, loyauté et assiduité, comme le ferait en pareilles circonstances une personne responsable et raisonnable. 
3.3 Obligations

Dans l’exercice de ses fonctions, l’administrateur :

3.3.1 doit respecter les obligations que la Loi sur les compagnies, que la Charte constitutive du CREE et des politiques administratives lui imposent et agir dans les limites des pouvoirs du CREE;

3.3.2 doit éviter de se placer dans une situation de conflit d’intérêt personnel ou professionnel (népotisme et autres);

3.3.3 doit agir avec civilité, éviter de porter atteinte à la réputation d’autrui et traiter les administrateurs et les membres du personnel avec respect;

3.3.4 ne doit pas utiliser, à son profit ou au profit d’un tiers, les biens du CREE;

3.3.5 ne doit en aucune cas divulguer, à son profit ou au profit d’un tiers, l’information privilégiée ou confidentielle qu’il obtient en raison de ses fonctions;

3.3.6 ne doit en aucun cas abuser de ses pouvoirs ou profiter indûment de sa position pour en tirer un avantage personnel;

3.3.7 ne doit pas accorder, solliciter ou accepter, directement ou indirectement, une faveur ou un avantage indu pour lui-même ou pour une autre personne (népotisme et autres);

3.3.8 ne doit pas  accepter un cadeau, une marque d’hospitalité ou autre avantage que ceux d’usage et de valeur minime;

3.3.9 ne doit pas abuser de ses pouvoirs en intervenant directement ou indirectement auprès des membres du personnel considérant que la direction générale a la responsabilité de la gestion de tout le personnel et que l’employé qui occupe cette fonction relève du conseil d’administration.

3.4
Rôle et pouvoirs de la présidence

3.4.1 La présidence du conseil d’administration ou son remplaçant, le cas échéant, est responsable du bon déroulement des séances dudit conseil. Il doit trancher toute question relative au droit de voter à une séance du conseil. Lorsqu’une proposition est reçue par le conseil, la présidence doit, après avoir entendu les représentations des administrateurs, le cas échéant, décider quels sont les membres habilités à délibérer et à voter. 
3.4.2 La présidence a le pouvoir et le devoir d’intervenir si, selon lui, il y a apparence de conflit d’intérêt touchant un administrateur ou la direction générale, afin qu’une personne ne puisse assister aux délibérations sur l’un des points de discussion à l’ordre du jour de la séance. La décision de la présidence est finale.

3.4.3 À l’extérieur des séances du conseil d’administration ou de tous les comités reconnus par le conseil, la présidence a le privilège d’intervenir auprès de la direction générale soit pour obtenir des informations relatives au personnel, au travail accompli ou à accomplir, soit pour contribuer avec la direction générale à la mise en application de décisions prises par le conseil d’administration ou à des fins de représentation au nom du CREE. 

3.5
Dédommagement versé aux administrateurs 

Tout dédommagement est établi selon les politiques administratives en vigueur au CREE.
3.6
Règles en matière de conflit d’intérêts
3.6.1
Objet


Les règles contenues au présent article ont pour objet de faciliter la compréhension de la notion de conflit d’intérêts et d’établir des procédures et modalités administratives auxquelles est assujetti l’administrateur en de telles situations. Le tout afin d’assurer la meilleure protection possible afin de d’assurer des meilleurs intérêts du CREE.

3.6.2
Conflit d’intérêts des administrateurs

Constitue un conflit d’intérêts toute situation, réelle ou apparente, qui est objectivement de nature à, ou susceptible de compromettre l’indépendance et l’impartialité nécessaires à l’exercice de la fonction d’administrateur, ou à l’occasion de laquelle l’administrateur utilise ou cherche à utiliser les attributs de sa fonction pour en retirer un avantage indu, ou pour procurer un tel avantage indu à une tierce personne. Il peut s’agir d’un avantage financier, social, personnel ou professionnel qui fait en sorte de nuire à l’impartialité de l’administrateur dans les délibérations et les décisions qui en découleront.
Les statuts et règlements du CREE présentent la notion de conflit d’intérêt en détail. Pour plus d’information, consulter l’article 30 de ce document. 

Chaque administrateur a le devoir et l’obligation de divulguer un conflit d’intérêt apparent ou réel qui le concerne ou qui concerne un autre administrateur du CREE afin que la présidence se prononce sur la procédure à suivre.
3.7
Règles en matière de représentation
3.7.1
Position du CREE
Tout administrateur désirant faire valoir la position du CREE concernant un dossier précis doit être dûment autorisé par le conseil d’administration du CREE.
3.7.2
Position personnelle des administrateurs

La position personnelle d’un administrateur doit être présentée en son nom personnel et en aucun cas comme étant la position du CREE.

4. Mise en œuvre et gestion du présent code

4.1
Auprès des membres du conseil d’administration, la présidence est responsable de l’application du présent code.
4.2
La mise en œuvre et la gestion de ce code seront assurées par le conseil d’administration en collaboration avec la direction générale. 
4.3
Tout administrateur en violation des règles précédentes doit assumer les conséquences de ses actes et est passible notamment de mesures disciplinaires ou de déchéance de sa charge.
5. Engagement

En date du ________________________, je, (en lettre moulée) ___________________________, m’engage à respecter ce code d’éthique, et cela pour la durée de mon mandat d’administrateur et sur une période d’un an suivant la terminaison de ce dernier.
____________________________________

Signature
6. Engagement (copie du CREE)

En date du ________________________, je, (en lettre moulée) ___________________________, m’engage à respecter ce code d’éthique, et cela pour la durée de mon mandat d’administrateur et sur une période d’un an suivant la terminaison de ce dernier.

____________________________________

Signature
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